
 

PROVINCE DE HAINAUT  
ARRONDISSEMENT DE MONS  
COMMUNE DE JURBISE 

 
Extrait du registre aux délibérations du Conseil communal 
 

SEANCE DU 28 JUIN 2022 
 

PRESENTS :  MM. Nelis C., Présidente, 
Galant J., Bourgmestre ; D’Haese-Leuridant M.,  
Hotton-Vanderbecq S., Pelerieau J., Danneau F., Echevins ; 
Senecaut M., Caulier G., Chanoine V., Delhaye J., Dessilly V., Egels E.,  
Ledoux C, Auquière E., Morcrette C., Conseillers,   
Gillard S., Directeur général.  
EXCUSES : Desmet-Culquin B., Echevine ; 
Mauroy-Moulin-Stalpaert P., Robette-Delputte F., Decoster C.,   
Leurident C., Wayembergh P., Conseillers 

 
REDEVANCE SUR LES CONCESSIONS ET CELLULES COLUMBARIUM 
 
Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 
 
Vu la Constitution, en ses articles 41, 162 et 173, qui font référence aux compétences de la 
Commune et du Conseil communal et de l’égalité devant l’impôt ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 et 
l’article L1122-31, relatifs aux attributions du conseil communal ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1133-1 et 
L1133-2 relatifs à la publication des actes administratifs ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1132-1 à 
L1132-32 relatifs aux lieux de sépulture ; 
 
Attendu que les cimetières de l’entité ont été dimensionnés en fonction de la population résident 
sur l’entité, et que pour éviter toute pénurie de place dans les cimetières de l’entité, le Conseil 
communal vise à limiter les inhumations de personnes hors entité et ce en appliquant un tarif 
différencié ; 
 
Vu les recommandations émises par la Circulaire du 8 Juillet 2021 relative à l’élaboration des 
budgets des Communes et du CPAS de la Région Wallonne, à l’exception des Communes et des 
CPAS relevant de la Communauté germanophone, pour l’année 2022 ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 13 juin 2022 conformément 
à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 20 juin 2022 et joint en annexe ;  
 
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission 
de service public ; 
 
Vu les finances communales ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 



 

 
Après en avoir délibéré, 
 
Décide : à l’unanimité ; 
 
Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025, une redevance pour l’octroi des concessions, 
de cavurnes et des cellules columbarium dans les cimetières de l’entité. 
 
Sont exonérés, les parents d’enfants mort-nés après une grossesse de plus de 12 semaines. 
 
Article 2 : La redevance est due par la personne qui introduit la demande de concession ou de 
cellule columbarium ou d’une cavurne. 
 
Article 3 : La redevance est fixée à : 

• 250 euros pour une concession ; 

• 250 euros pour une simple cellule columbarium ; 

• 250 euros pour une double cellule columbarium ; 

• 250 euros pour une cavurne ; 
Pour les personnes habitant la Commune ou pour les personnes ayant un parent au 1er ou 2ème 
degré résidant sur l’entité ou pour les personnes ayant vécu au minimum 10 ans sur le territoire 
de Jurbise. 
 

Article 4 : Pour les personnes non visées à l’article 3, la redevance est fixée à : 

• 800 euros pour une concession ; 

• 800 euros pour une simple cellule columbarium ; 

• 800 euros pour une double cellule columbarium ; 

• 800 euros pour une cavurne ; 
 
Article 5 : La redevance est payable au moment de la demande sur le compte bancaire de 
l’Administration Communale. 
 
Article 6. - La concession est accordée pour une durée de 30 ans.  Avant l’expiration de la période 
ainsi fixée, sur demande introduite par toute personne intéressée, des renouvellements successifs 
peuvent être accordés.  Aucun renouvellement ne dépassera la durée de la concession initiale. 
 
 Article 7. -L’entretien des tombes en terrain concédé incombe aux intéressés.  Le défaut 
d’entretien, qui constitue l’état d’abandon, est notamment établi lorsque d’une façon permanente 
la tombe est malpropre, envahie par la végétation, délabrée, effondrée ou en ruine. 
 
Article 8: A défaut de paiement, le recouvrement sera poursuivi par application de la procédure 
prévue à l’article L1124-40 § 1er 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ou , 
dans l’hypothèse où les conditions d’application de cet article L 1124-40 § 1er 1°ne serait pas 
remplie, devant les juridictions civiles. 
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure. 
L’envoi d’un rappel simple fera l’objet de frais d’un montant de 5€ et 10 € pour l’envoi d’une mise 
en demeure, avant contrainte, par recommandé.  Ces frais seront répercutés auprès du redevable. 
 
Article 9 : Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 
règlement se fera suivant les règles suivantes : 
 
- Responsable de traitement des données : Commune de Jurbise ; 
- Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 



 

- Catégorie de données : données d’identification, mode de sépulture choisi; 
- Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 

maximum 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ; 
- Méthode de collecte : demande de concession écrite reçue par l’intéressé 
- Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés 

par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des 
sous-traitants de la Commune. 

 
 
Article 10 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 
publication, faite conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie locale 
et de la Décentralisation. 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon, conformément à l’article L3131-1, 
§1, 3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale 
d’approbation. 
 

PAR LE CONSEIL 
Le Directeur Général,       La Présidente, 
(Sé) S. Gillard        (Sé) C. Nelis 

 
 

POUR EXTRAIT CONFORME 
 

Le Directeur Général,       La Bourgmestre, 
Stéphane GILLARD       Jacqueline GALANT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Note de synthèse : 

 
 
Il est proposé au Conseil Communal de revoir le règlement redevance et d’adapter les 
montants réclamés pour les personnes n’habitant pas la Commune ou pour les personnes 
n’ayant pas un parent au 1er ou 2ème degré résidant sur l’entité ou pour les personnes n’ayant 
pas vécu au minimum 10 ans sur le territoire de Jurbise. 
Le montant réclamé sera de 800 euros au lieu de 400 euros réclamés précédemment. 
Les cavurnes ont également été intégrées dans ce règlement. 
 

 
 
 


